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L €™ attentisme rA©glementaire essouffle |1&€™audiovisuel en France
Description

Le constat : Netflix fragilise dA©sormais latA©IA©vision, payante ou en clair

Un A©clairage franA8ais

Renforcer les chaA®nes en clair, repenser larelation entre chaA®nes et producteurs
Entre enjeux A©conomiques et culturels, quelles prioritA©s ?

Le constat : Netflix fragilise dA©sormais latA©IA©vision, payante ou en clair

NA®© en 1997 comme loueur de DV D, Netflix a basculA© son offre sur internet pour inventer, A partir de
2007, le marchA© de la sVoDA : les dA©bits A©tant au rendez-vous, le streaming vidA©o pouvait se
dA©ployer et le tAOIAOchargement A [8€™acte Adre remplacA© par un abonnement mensuel. A€
nouvelle pratique, tarifs attrayants puisque Netflix a initiallement A©tA© commerciaisA© A moins de 10
dollars auprA’s des foyers anmA©ricains. ConstituA®© principalement de droits issus de sA©ries dA©jA

largement diffusA©es A la tA©IA©vision amA©ricaine, |e service ne semblait pas menacer les chaA®nes
du cAc¢ble. Pour se dA©velopper, Netflix a dA» toutefois sA©duire. Les premiA res productions Netflix
vont donc relever plus de la logique marketing que da€™une stratA©gie de long terme, visant A la
constitution d&€™un catalogue de productions originales. Ainsi, aprAs avoir rA©cupA©rA© les droits en
streaming deA Mad MenA en 2011, la sA@rie faisant par ailleurs les bonnes audiences de la chaA®ne

AMC, Netflix va offrir A |&E™internet sa premiA re sA©rie 100 %A en ligne. Ce seraA House of Cards
A en 2013, la sSA©rie ayant AOtA© commandA©e A un producteur indA©pendant. En 2015, Netflix va
crA©er son propre studioA : de distributeur de programmes, |e groupe est devenu A©galement producteur.
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Cette A©volution se lit dans les chiffres de Netflix. AvantA Mad Men, en 2010, Netflix sB€™AOtait
contentA© da€™investir seulement 180 millions de dollars dans 1&€™achat de droits. DA"'s 2011, avec les
droits pourA Mad Men, la facture bondit d&€™un coup A 2 milliards de dollars. Le montant sera
multipliA© par trois en 2016, avant de passer A 8 milliards de dollars en 2018 et 12 milliards de dollars
annoncA©s en 2019. CAE™est quaE™entre-temps Netflix aura dA» repenser sa stratA©gie de production.
De simple argument marketing, les exclusivitA©s Netflix, quaE™il sBE™agisse des droits achetA©s A des
producteurs tiers ou de productions internes, sont devenues le moyen de se protA©ger des concurrents
nouveaux qui ont A©mergA©. Comprenant la menace que fait peser le service de sVoD sur
|l&€E™ A©conomie des chaA®nes payantes, |les grands studios ont en effet prA©fAG©rA®© limiter la revente
de leurs droits A Netflix et se sont engagA©s A leur tour sur le marchA© de la sVoD. La production
originale chez Netflix est donc devenue le meilleur moyen de mettre un terme A la dA©pendancehistorique
du service A 12€™A©gard des producteurs. Cette A©volution stratA©gique a conduit Netflix A repenser
|&€™ensemble du marchA© mondial de la distribution et de la production vidA©o.

En effet, pour conserver les tarifs peu A©levA©s qui sont la clA© de sa croissance accACIAC©rA©e face
aux offres onA©reuses des chaA®nes issues du cAcble et du satellite, Netflix a dA» trouver da€™autres
moyens pour amortir le coA»t de ses productions. Le choix de |&€™internationalisation sera fait dA"s 2010.
Aujourda€™hui, Netflix est prA©sent dans plus de 180 pays, les programmes A©tant donc amortis A

|l&€™A©chelle planA©taire sur une base da€™abonnA©s sans commune mesure avec celle des marchA©s
nationaux. CaE™est da€™ailleurs ce qui explique 14€™envolA©e des coA»ts de production de la
plateforme de sVoDA : |e potentiel de croissance du nombre da€™abonnA©s est suffisamment important
pour que Netflix se transforme en gigantesque major consommant A©normA©ment de liquiditA©s chaque
annA©e, au moins e temps de constituer son catalogue.

LA MONDIALISATION DE L&E™OFFRE ET LESEFFETSDE TAILLE SONT
CONSTITUTIFS DES RUPTURES APPORTA%0ES PAR NETFLIX

La mondialisation de |&€E™offre et |es effets de taille qua&E™elle autorise sont donc constitutifs des ruptures
apportA©es par Netflix aux marchA©s de la distribution et de la production vidA©o. Cette logique se
retrouve dA©sormais chez les concurrents de Netflix qui s€™engagent dans la sVoDA : Disney a
rachetA© 21st Century Fox (voirA La remA nA°45, p.43), I1a&€™opACration A©tant effective depuis le 20
mars 2019A ; AT& T sB€™est emparA© de Time Warner (voirA La remA nA°41, p.62) et Comcast aprisle
contrA’le de Sky en Europe (voirA La remA nA°48, p.73). Les premiers perdants sont les distributeurs

nationaux de chaA®nes payantes, A |4€™instar du Groupe Canal+ en France. Ces derniers ont vu arriver
sur leur marchA© une offre de programmes en ligne extrA2mement compAGtitive et ils nA€™ont pas les
moyens d&€™une internationalisation rapide comme peuvent 14€™espA©rer Disney ou le nouveau Warner
Media. La mondialisation de |&E€™offre de Netflix a par ailleurs interdit aux distributeurs nationaux de jouer

Page 2


https://la-rem.eu/2018/03/att-time-warner-disney-fox/
https://la-rem.eu/2017/04/operateurs-de-telephonie-mobile-americains-a-lheure-de-convergence/
https://la-rem.eu/2018/12/21st-century-fox-et-sky/

larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

la carte du localisme contre un envahisseur venu des A%otats-Unis.

A€ mesure que Netflix a internationalisA© son parc da€™abonnA©s, la production de la plateforme
saE™est A©galement diversifiA©e. En tant que producteur et distributeur de contenus A la demande,
Netflix cherche d&€™abord A produire des sACries et des films qui satisfont des niches plutA’t que des
programmes grand public qui gA©nA rent un engagement moins intensif auprA s des abonnA©s. Netflix a
donc explorA© des genres dA©laissA©s par les grands studios et les chaA®nes en clair, comme les films
d&€™horreur ou les comA®©dies romantiques, mais A©galement les films da€™auteur. Cette volontA© de
diversification de 1&8€™offre afin de mieux cibler les abonnA©s dans |les recommandations que leur propose
le service sA€™est retrouvA©e A©galement dans le choix de produi re des contenus locaux, tout en exigeant
des producteurs quaE™ils anticipent une consommation pIanA©ta| re. Netflix a ains misA© sur la sAGrie
europA©enne pour en faire un genre mondialement plA©biscitA© et il dA©veloppe dA©sormais ses
premiers programmes da€™origine indienne ou africaine. Netflix est donc devenue la premiAre major non
exclusivement amA®ricaine, ce qui a enlevA© aux chaA®nes locales leur monopole sur la production
nationale.

Le succA’s planA©taire de cette stratA©gie, Netflix AOtant passA© de 20,9 millions d&€™abonnA®©s hors
A%otats-Unis dA©but 2015 A 80,7 millions fin 2018, a eu une autre consA©quence. Avec ses sACries et
ses A«A filmsA A» ou A«A tAGIAGfilmsA A», Netflix dissuade de plus en plus ses abonnA©s daE™aller
au cinA©ma. En aval, s 186™on considA re la chronologie des mA®©dias, Netflix finit A©gaement par
pA©naliser les chaA®nes en clairA : la richesse de son offre et les tarifs peu A©levA©s deviennent un
moyen pour de nombreux tAOIA©spectateurs daE™AOviter les coupures publicitaires sur la
tA©IA©vision en clair.

Enfin, cette mondiaisation de 18€™offre a rendu obsolA“tes les rA©gulations nationales des
A©OcosystA"mes audiovisuels qui doivent dA©sormais prendre en compte ce nouveau concurrent et sa
nature trA”s particuliA re, comme c&E€™est le cas en France.

Un A©clairage franAS8ais

Disposant da€™une frA©quence depuis 1984, la chaA®ne Cana+ a bA©NAGficiA© de conditions
exceptionnelles de distribution qui ont permis au groupe A©ponyme da€™imposer sa domination sur tout
|lAE™A©cosystA 'me franA8ais de la tA©IAGvision payante. La capacitA© de rA©sistance du Groupe
Canal+ est encore intacte aujourdd€™hui, mais les barriAres A 1&8€™entrA©e sur le marchA© de la
tAGIAG©vision payante ont rompu. AttaquA© une premiA’re fois en 2012 sur le sport avec Beln Sports (
voirA LaremA nA°24, p.27), le Groupe Canal+ est dA©sormais dA©bordA© par les offres ditesA over the
top, avec Netflix en premier compA®titeur.
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NETFLIX EST DONC DEVENUE LA PREMIA"RE MAJOR NON EXCLUSIVEMENT
AMA%RICAINE

ArrivA© dans |4€™Hexagone en septembre 2014 (voirA La remA nA°32, p.10), Netflix a confirmA© auA

Figaro, en fA©vrier 2019, avoir recrutA© 5 millions d&€™abonnA©s en France. En moins de cing ans, le
service de sVoD auraainsi dA©passA© Canal+ France en nombre d&€™abonnA©s. Alors que Canal+ avait
de plus en plus de mal A conserver ses abonnA©s, 18€™annA©e 2018 aura toutefois ACtait celle de la
stabilisation avec 4,8 millions d&€™abonnA©s en France, cette stabilisation AGtant liA©e au succA’'s des
nouvelles offres commerciales du groupe qui proposent des bouquets A la carte avec Canal+ comme
service de base (voirA La remA nA°41, p.91). Le groupe a ainsi perduA 250 000A abonnA©s A Canal Sat
et gagnA©A 251 000A abonnA©s A la chaA®ne Canal+. || sB€™agit da€™abonnA©s auto-distribuA©s,
pour lesquels e groupe prA©cise quaE™ils gA©NA ‘rent un revenu moyen de 44 euros par mois, soit plus
de quatre fois le prix d&€™un abonnement A Netflix. Enfin, les accords de distribution passA©s avec les
opAOrateurs tA©IA©coms permettent au Groupe Cana+ daE™AOlargir autrement sa base
da€™abonnA©s, avec 3A millions de clients supplA©mentaires qui rapportent en moyenne 5 euros par
mois. Le Groupe Canal+ dispose donc de 7,8 millions d&€™abonnA©s en France.

Mais cela ne suffit pas face A Netflix qui a pour lui de bA©NAG©ficier d4€™un taux de croissance
impressionnant (Netflix ne comptait que 3,5 millions d4€™abonnA©s en avril 2018 selonA LibA©ration).
Cette croissance repose par ailleurs sur 1&€™attrait du service auprA’s de publics jeunes, lesquels
dA©sertent de plus en plus la tA©IA©vision qui peine A renouveler ses audiences. La moyenne
daE™A ¢ge du tACIAO©spectateur de Canal+ en 2018 est de 51,7 ans. En comparaison, celle de TF1 est de
52,7 ans et celle de M6 de 46,9 ans. A€ 14€™exception de France 4 qui a une programmation ciblant les
plus jeunes en journA©e, les chaA®nes du service public attirent un public trA”s vieillissant puisque la
moyenne da€™A ¢ge est systA©matiquement supA©rieure A 60A ansA : 60,1 ans pour France 2 ; 62,9 ans
pour France 3 ; 62,2 ans pour France 5. Netflix attire A 1&€™inverse une population jeune quaE™il
fidAOlise grA¢ce A ses comA©dies romantiques et ses films da€™horreur. Aux millA©niaux, qui
plA©biscitent pour deux tiers da€™entre eux la sVoD aux offres linA©aires, S38€™agjoute de plus en plus la
tranche des 35-49 ans qui bascule progressivement dans la sVoD selon NPA Conseil. Le cabinet estime
ans que 55 %A des foyers franA8ais ont recours A la sVoD en janvier 2019, ce qui ouvre de
prometteuses perspectives de croissance, le taux da€™ utilisation de la sVoD A©tant de 69 %A aux A%otats-
Unis. Autant dire que Canal+ est pour 1&€™instant contraint d&€™Aare dans une position dA©fensive, ce
qui est le cas A©galement des chaA®nes en clair.

PARTOUT EN EUROPE, LA VALORISATION BOURSIA"RE DES GROUPES
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AUDIOVISUELS EST EN CHUTE LIBRE

Avec sa banalisation progressive dans les foyers franA8ais, Netflix commence A compter en termes de
parts d&€™audience, mA@me s3E™il ne sA€™agit pas dA€™une mesure officielle (voirA La remA nA°49,
p.51). Selon NPA Conssil, la sVoD serait regardA©e enA prime timeA par 1,7 million de FranASais, dont
60 A 70 %A regarderaient Netflix qui devientA de factoA la cinquiA me chaA®ne franAS8aise, devant
toutes les chaA®nes nA©es avec la TNT. AprA™s Canal+, ce sont donc aussi les chaA®nes en clair qui sont
menacA©es. Les analystes ne s3€™y trompent pas. Partout en Europe, la valorisation boursiAre des
groupes audiovisuels est en chute libreA : en 2018, la valeur de 1&€™action TF1 a AOtA© divisA©e par
deux quand M6 a perdu 40 %A ; en Allemagne, le groupe ProSiebenSat.1 a A©galement vu sa valeur en
Bourse fondre de moitiA© quand RTL Group a perdu 33 %. Mediaset, JA©JA mal valorisA© (voirA La
remA nA°41, p.65), perd 34 %A en Itadie. A€ |1AE™inverse, |e britannique I TV rA©siste bien avec un cours
en repli de 18 %A seulement sur un an. Ca&E™est quaE™ITV a dA©cidA© de miser sur la production en
plus de la distribution (voirA La remA nA°42-43, p.49). Or, ce dernier marchA© bA©nAGficie
assurA©ment de 14€™arrivA©e des services de sV oD dans |e paysage audiovisuel europA©en.

LES CHAAZNES SONT VICTIMES D&E™UN EFFET DE CISEAU. NETFLIX MENACE
LEURS RECETTES D&E™ABONNEMENTS OU DE PUBLICITA%.. LA HAUSSE DU
COA>T DESDROITS SURENCHA%oRIT LE COA>T DE LA GRILLE

Le succA’s des services de streaming vidA©o se traduit par la nA©cessitA© pour chacun da€™entre eux
de se constituer un catalogue de sA©ries et de films, idA©alement en exclusivitA©. DA"'s lors, Netflix et
ses compA®titeurs deviennent des interlocuteurs essentiels des producteurs, notamment les producteurs
indA©pendants. En na&€™AOtant pas liA©s A un A®©diteur, ces producteurs A©chappent au conflit
daE™intA©rA% qui peut amener un groupe intA©grA© A refuser de cA©der A la concurrence ses droits
sur les films et sSA©ries, une option choisie par Disney qui a optA© pour son propre service de sVoD (voirA
La remA nA°45, p.43). Cet appAGtit des services de sVoD pour les droits audiovisuels et
cinA©matographiques provogue un regain de concurrence qui favorise les producteurs les plus en vue et les
meilleurs talents quand il S%€™agit des rA©@alisateurs. Certes, le cinA©ma est AOpargnA© en France oAl
la chronologie des mA©dias tient Netflix A distance. Mais ce n&€™est pas le cas pour les sACries, 0Al
|&€™accA’s aux A“uvres devient de plus en plus difficile pour les chaA®nes qui se retrouvent en
concurrence avec les acteurs de la sVoD. DA"s lors, les chaA®nes sont victimes d4€™un effet de ciseau.
D&E™une part, Netflix menace leurs recettes, qUAE™ il sAE™agisse d4€™abonnements ou de publicitA©.
D&E™autre part, la hausse du coA»t des droits surenchA©rit le coAxt de la grille qui devient de plus en plus
difficile A amortir.
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LE CINA%MA EST A%PARGNA%. EN FRANCE OA™ LA CHRONOLOGIE DES
MA%.DIAS TIENT NETFLIX A€ DISTANCE

Ce phA©nomA ne a plusieurs consA©quences qui menacent les A©quilibres du paysage audiovisuel
franA8ais. La premiA‘re da€™entre elles est le risque de tarissement des droits disponibles, quaE™il
SAE™agisse de programmes amA©ricains ou franAgais. En effet, en annonA8ant lancer leur propre service
de svoD afin de contrer Netflix et de profiter de la dynamique du marchA© du streaming vidA©o, les
majors hollywoodiennes vont progressivement verrouiller leurs droits A mesure quaE™elles en deviendront
progressivement les distributeurs en ligne en Europe. Un groupe comme Orange est de ce point de vue trA”s
menacA© puisque |Z€™intA©rA& principal de son offre OCS repose sur le contrat nouA© avec HBO qui
court jusquaE™en 2022. Ce contrat lui permet de proposer en exclusivitA© en France la sA©rie culteA

Game of Thrones. Or, cette derniA re risque bien de finir dans 1&€™offre de sVoD que Warner Media
compte lancer aux A%otats-Unis puis dans le reste du monde. Orange en a da€™ailleurs tirA© les
consA©quences. En 2017, le groupe annonASait un investissement de 100 millions d4€™euros dans les
sA©ries sur cing ans. Depuis, il multiplie ses investissements dans les crA©ations originales, souvent dans
le cadre de coproductions afin de garantir la soutenabilitA© financiA re des projets. Ainsi, Orange Content
a cofinancA© avec la RAI 1&€™adaptation duA Nom de la roseA et sB€™est associA© A Netflix pour
produireA The Spy. En effet, avec prA”s de trois millions d&€™abonnA©s en France, OCS naE™est

toujours pas rentable et ne peut pas financer de nombreux projets ambitieux, ce qui 12€™oblige A passer
des alliances avec des coproducteurs. OCS conserve les droits de diffusion en France et cA“de au
coproducteur les droits internationaux ou accepte de perdre 1&€™exclusivitA© nationae aprA’s une
premiA"re exploitation sur ses chaA®nes payantes.

Ces contraintes 1iA©es A la faiblesse financiA're des groupes franASais positionnA©s sur le seul
marchA© national ont une autre consA©quence qui concerne cette fois les grands A©quilibres sur le
marchA© de la production nationale. Avec ses moyens financiers importants et ses audiences planA©taires,
Netflix sait attirer les producteurs en mettant A leur disposition les budgets nA©cessaires pour la
crA©ation de sA©ries ambitieuses, tout en leur faisant la promesse d4€™une possible reconnaissance
internationale de leur talent. Or, sur ces projets, Netflix finance des crA®©ations originales, cAE™est-A -dire
exclusivesA : il exige des producteurs quaE™ils lui cA"dent leurs droits en exclusivitA© et sur une trA”s
longue durA®©e. Certes, le montant des droits est plus AOlevA© A 14E™achat, mais il nA€™y a plus,
ensuite, d&€™exploitation possible de ces mA@mes droits dans la durA©e. En cas de succA’s pour une
SA©rie, la profitabilitA© de l&€™investissement revient tout entiA're A Netflix et A©chappe au
producteur. Ce dernier est donc aussi menacA®© en partie.
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LE PRINCIPE DE LA PRODUCTION INDA%.PENDANTE QUI DONNE AU
PRODUCTEUR ET NON A€ LA CHAAZNE LE CONTRA”LE DESDROITS
AUDIOVISUELSEST REMIS EN QUESTION

Sur un marchA© national trop A©troit pour garantir le financement de sA©ries A gros budget, le
producteur a avantage A sa€™associer avec Netflix pour rendre possible son projet. En mA3ame temps,
cette association lui interdit de profiter vA©ritablement des A©conomies d4€™A©chelle dont a toujours
bA©NAG©ficiA®© la production audiovisuelle A chague succA’s. CAE™est |1&€™amer constat dressA© par
TF1 qui a cA©OdA© A Netflix les droits da€™exploitation de la mini-sA©rieA La ManteA aprA”s une
premiA-re exploitation A 1&€™antenne. Le succA”s deA La ManteA a AOtA© tel sur Netflix que TF1 a
rA©clamA© un rA©A©quilibrage dans ses relations avec Netflix car, selon Ara Aprikian, son directeur
gA©nA©ral adjoint contenus, citA© parA LesA Echos,A A«A le prix payA© par Netflix pourA La Mante

Ana€™est pas A la hauteur de 14€™exploitation mondiale de I1AE™A* uvreA A». TF1 et Netflix ont
annoncA© en mars 2019 sa€™associer de nouveau dans le financement d&€™une nouvelle sA©rie,A

Le Bazar de la CharitA©, Netflix ss€™AOtant engagA© sur une participation plus importante en

contrepartie de quoi le service de sVoD disposera d4€™une exclusivitA© mondiale sur la SA©rie pendant
quatre ans, juste aprA”s son passage sur |&€™antenne de TF1. Si TF1 est parvenu cette fois-ci A imposer
sesvues A Netflix, rien ne dit QUAE™il en sera ainsi demain. En effet, Netflix aintA©rAa A sA©curiser
dA©finitivement les droits acquis, ce qui 1&€™incite A limiter les coproductions, lesquelles impliquent
toujours un partage des droits. Le principe mA3me de la production indA©pendante qui donne au
producteur et non A la chaA®ne le contrA’le des droits audiovisuels est donc remis en question. Or, ce
principe da€™indA©pendance des producteurs est la pierre angulaire du dispositif franASais de
financement de la production audiovisuelle et cinA©matographique. |l est censA© permettre de garantir une
plus grande diversitA© crA©ative, motif qui A lui seul IA©gitime les contraintes qui pA“sent sur |e secteur
en France.

CaE™est ce systA me que Netflix fait voler en A©clats. En nA€™investissant pas dans la production dite
indA©pendante, il confisque une partie des droits. A€ |&8€™inverse, les chaA®nes sont contraintes par leurs
obligations da€™investissement dans la production indA©pendante, prenantA de factoA le risque de voir
les producteurs quaéE™elles financent vendre leurs droits A des concurrents en ligne qui ne sont pas
assujettis aux mA@mes rA gles. Au-delA des relations entre A©diteurs et producteurs, Netflix menace plus
largement 126™A®©conomie des chaA®nes payantes et en clair en dA©tournant vers ses offres les
abonnA©s des uns et les audiences des autres. Or, le systA"me de financement de la production
audiovisuelle et cinA©matographique en France est, pour ce qui concerne les obligations des chaA®nes,
indexA© sur leur chiffre da€™affaires. L&E™effet de ciseau dA©crit plus haut a donc pour consA©quence
une remise en question de tout 1A€™A©cosystA me franAS8ais et de la rA©glementation nationale qui le
structure depuis la libA©ralisation de 1&€™audiovisuel dans les annA©es 1980. En effet, les grands
principes ont AOtA© consacrA©s dA"s 1990 avec les dA©crets dits Tasca qui ont appliquA© en France la
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directive europA©enne TA©IA©visions sans frontiAres (TVSF) de 1989. Aujourdd€™hui, le CSA
(Conseil supA©rieur de 1&€™audiovisuel), IZ€™AutoritA© de la concurrence et, bien sA»r, les chaA®nes
demandent au gouvernement da€™agir viteA : [&E™attentisme rA©glementaire serait en train de tuer
lentement |le paysage audiovisuel franAS8ais en rendant possible une concurrence dA©loyale car exempte
des contraintes qui sAE™appliquent actuellement aux A©diteurs de chaA®nes. Et cet attentisme est
da€™autant plus dA©noncA© que 1&€™hACritiAre de la directive TVSF, la directive Services de
mA©dias audiovisuels (SMA), a AOtA© rA©cemment rAOvisA©e, imposant A chacun des pays de
|l&€™Union europA©enne des rA gles nouvelles qui intA grent dans le champ de la rA©gulation les
services de sVoD transnationaux (voirA La remA nA°49, p.13).

Renforcer leschaA®nes en clair, repenser larelation entre chaA®nes et producteurs

Sous la prA©sidence de FranAS8ois Hollande, une grande rA©forme de |&4€™audiovisuedl a AOtA©
annoncA©e et sans cesse repoussA©e. Il ne reste de ce quinquennat que la loi du 15 novembre 2013 qui
redonne au CSA, plutA’t quaE™au prA©sident de la RA©publique, le pouvoir de nommer les prA©sidents
des groupes de |&€™audiovisuel public. Avec |&€™arrivA©e d&€™Emmanuel Macron au pouvoir, la
rA©forme de I&€™audiovisuel a de nouveau AOtA© mise A 1&€™ordre du jour. Le 4 juin 2018, la
ministre de la culture, FranA8oise Nyssen, lanA8ait officiellement le projet de rA©forme, depuis sans cesse
repoussA©, son examen A©tant dA©sormais prA©vu au plus tA't fin 2019, probablement dA©but 2020, la
directive SMA devant A%re transposA®©e au plus tard en septembre 2020. Et, plus le temps passe, plus des
voix inquiA“tes appellent A une refonte en profondeur de laloi sur |&8€™audiovisuel de 1986.

LE NERF DE LA GUERRE ENTRE LES CHAAZNES ET NETFLIX, A€ SAVOIR LES
OBLIGATIONS DE PRODUCTION INDA%:PENDANTE ASSOCIA%ES AUX QUOTAS
HA%oRITA%0S DE LA&™APPLICATION EN FRANCE DE LA DIRECTIVE TVSF

Le CSA a fait connaA®tre ses propositions en premier, contraint par 12€™arrivA©e A A©chA®©ance du
mandat de son prA©sident, Olivier Schrameck. Le 11 septembre 2018, il rendait publiques vingt
propositions pour A« refonder la rA©gulation audiovisuelle A», rappelant au passage que la loi de 1986
avait AOtA© modifiA©e plus de 80 fois en une trentaine da€™annA©es. L&E™analyse du CSA part du
constat de la concurrence renforcA©e entre les acteurs rA©gulA©s, A savoir le marchA© de la
tACIAOvision, et les acteurs venus de 1&8€™internet, qUAE™il sAE™agisse des services de sVoD ou des
plateformes comme Google et Facebook qui concurrencent indirectement les chaA®nes en captant une
partie des dA©penses des annonceurs. Le CSA propose un A®©largissement de ses prA©rogatives aux
acteurs de |&E™internet. Son analyse dA©bouche sur un appel A la simplification de la rA©gulation
audiovisuelle, avec la possibilitA© de regrouper |1&€™ensemble des textes dans un code unique de la
communication. Il recommande en outre un assouplissement de la rA©glementation. Il faut donner aux
chaA®nes et aux acteurs franA8ais de 1&€™audiovisuel les moyens de mieux rA©sister A |a concurrence
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desA pure players, quitte A remettre en question |&€™inspiration du systA me franA8ais de rA©gulation
des mA®©dias, lequel a cherchA© A prA©server chacun des mA®©dias en interdisant la concurrence
intermA®©dias. Sauf que cette approche, conASue A partir d3€™une lecture nationale des marchA©s des
mA©dias et de la communication, est dA©sormais rendue caduque par 12€™A©mergence da€™acteurs
transnati onaux.

Le CSA propose ainsi de supprimer les jours interdits de cinA©ma A la tA©IA©vision, ce qui est une
demande rA©currente des chaA®nes. || s&€™agissait historiquement de protA©ger les sales de la
concurrence de la tA©IA®©vision. Or, Netflix est A 12€™A®©vidence le nouveau concurrent des salles, par
ses succA's da€™audience, mais aussi parce quaE™il refuse de respecter la chronologie des mA©dias afin
de ne pas laisser A daE™autres, les salles en premier, les moyens da€™exploiter les films quaE™il finance
pour alimenter son catalogue. Quand Netflix propose un catalogue de films A lademande et A toute heure,
interdire A TF1 ou A M6 de miser sur le cinA©ma un mercredi soir semble en effet pA©nalisant. Mais ce
que les chaA®nes gagneraient pour mieux rA©sister A la concurrence de la sVoD peut aussi se lire comme
une mesure en dA©faveur des salles.

Le CSA propose A©galement de rAOfIA©chir aux dispositifs anti-concentration que la loi de 1986 a
instaurA©s en France, notamment le dispositif dit du A«A 2 sur 3A A». Ces dispositifs interdisent
|l&E™A©mergence de trA"s grands groupes de mA©dias. Or, 1a€™effet de taille sur le marchA®© des droits
comme sur le marchA© publicitaire joue de plus en plus A mesure que les achats de droits
sa€™internationalisent (Netflix achA" te dA"s quaE™il |e peut des droits dans le monde) et que le marchA©
de la publicitA©, notamment sur internet, SS€™adresse de plus en plus A des continents entiers.

Le CSA vise A©galement le nerf de la guerre entre les chaA®nes et Netflix, A savoir les obligations de
production indA©pendante associA©es aux quotas hACritA©s de 1&€™application en France de la
directive TVSF. Le dispositif des quotas porte sur la diffusion de programmes franA8ais et europA©ens,
mais A©galement sur le financement de la production audiovisuelle et cinA©matographique, obligeant les
chaA®nes A rA®investir une partie de leur chiffre da€™affaires. Or, cet investissement contraint est
assorti d4€™une condition supplA©mentaire, A savoir |&€™obligation de recourir majoritairement A des
producteurs indA©pendants, le pourcentage de chiffre da€™affaires A investir comme le niveau de
production indA©pendante variant selon les chaA®nes. ConcrA“tement, Canal+ est le grand argentier du
cinA©ma franA8ais (voirA La remA nA°24, p.69). L&E™accord entre Canal+ et le cinA©ma franASais a
AGtA© renouvelA© en novembre 2018. Canal+ doit consacrer 12,5 %A de son chiffre da€™affaires
annuel au financement de la production cinA©matographique europA©enne, dont au moins 9,5 %A pour le
cinA©ma franA8&ais. De leur cA'tA©, France TA®IA©visions, TF1 et M6 sont les grands financiers de la
production audiovisuelle franASaise. Si France TAOIA©visions a des engagements renforcA©s, les
chaA®nes privA©es doivent consacrer au moins 15 %A de leur chiffre da&€™affaires A la production
audiovisuelle, dont 10,5 %A au moins pour les A“uvres patrimoniales. Le pourcentage de chiffre
da€™affaires peut Adre descendu A 12,5 %A s le financement porte exclusivement sur des A“uvres
patrimoniales. Enfin, que ce soit pour le cinA©ma avec Canal+ ou pour la production audiovisuelle avec
TF1, M6 et France TAGIA©visions, la part de production indA©pendante couvre A peu prA’s les deux
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tiers des dA©penses obligatoires. ConcrAtement, cela revient A dire que pour deux tiers des dA©penses
consenties, les chaA®nes ne peuvent pas espA©rer contrA’ler les droits des films et programmes
audiovisuels quaE™elles financentA : toute politique d&€™exclusivitA© est exclue, quand Netflix, A
|&E™inverse, a construit toute son offre sur sa capacitA© A proposer un catalogue de sA©ries dites
A«A originalesA A», A savoir introuvables ailleurs.

Le dispositif a toutefois ses vertus. 11 permet aux producteurs de SB™A©manciper un tant soit peu desA
desiderataA des chaA®nes. Les prA©achats de droits par les chaA®nes sont en effet complAOtA©s par
des recettes tirA©es de |&€™exploitation ultA©rieure des droits, ce qui doit inciter le producteur A
SBE™A©manciper, au moins en partie, des injonctions du seul premier diffuseur. Ici, une plus grande
crA©ativitA© est postulA©e. La seconde vertu est cardinale et concerne la circulation des A“uvres et leur
accessibilitA© pour le publicA : les producteurs ont intA©rA% A commercialiser des droits de diffusion
quand les chaA®nes auraient tendance A ne plus programmer les anciennes productions s elles en
conservaient les droits. Or, la disponibilitA© des A“uvres en ligne au sein des catalogues rend cet argument
plus fragile aujourdd€™hui. Accorder aux chaA®nes plus de droits sur les programmes quaE™elles
financent leur permettrait A©galement de disposer en ligne d4€™un meilleur contrA’le de la circulation des
A*uvres. Cela leur permettrait da€™avantager leurs propres services en ligne plutA’t que ceux des
concurrents, A |&€™instar du projet Salto en France (voirA La remA nA°49, p.52) qui, du fait de
|&E™ obligation de production indA©pendante, ne dispose pas d&€™un vAOritable catalogue bien quaE™il
fA©dA re les principal es chaA®nes franA Saises en clair.

LES CHAAZNES NE PEUVENT PAS ESPA%.RER CONTRA”LER LESDROITS DES
FILMSET PROGRAMMES AUDIOVISUELS QUAE™ELLES FINANCENT

Les propositions du CSA visent A©galement le marchA© publicitaire. Ici, Netflix nd€™est plus la cause
des maux qui affectent le marchA© audiovisuel franA8ais. Google et Facebook prennent le relais parce
quaE™ils proposent en ligne une offre vidA©o et quaE™ils la financent A grand renfort de publicitA®©, les
deux acteurs captant |1&€™essentiel de la croissance du marchA© publicitaire sur internet (voirA La rem
A nA°42-43, p.92). Or, le marchA®© publicitaire en ligne, peu ou pas rA©gulA©, permet un hyper-ciblage
qui dA©tourne les annonceurs des formats historiques et pA©nalise donc le marchA© de la publicitA© A
la tA©IA©vision. Pour le CSA, il faut donner aux chaA®nes les moyens de proposer une offre publicitaire
compAGtitive par rapport A celle des plateformes. A€ cette fin, le CSA suggA're da€™AOGtudier la
possibilitA© daE™une autorisation de la publicitA© segmentA©e A la tA©IA©vision. Cette derniA’re
permettrait aux chaA®nes de cibler le message publicitaire, etA a minimaA de le gA©olocaliser, ce que
font dJA©jA les acteurs de |1&€™internet. Mais, en arrivant sur le marchA© de la publicitA© locale, les
chaA®nes s&€™imposeraient comme un nouveau concurrent des radios et de la PQR (presse quotidienne
rA©gionale). L&E™ouverture de ce marchA© jusquaE™ici captif constituerait un risque pour les autres
mA®©dias, sauf A considA©rer que la concurrence des plateformes rend caduques toutes les protections
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jusquaE™ici imaginA©es sur le marchA© publicitaire.

La mA3me logique anime le CSA quand il pose la question des secteurs interdits de publicitA©
tACIAOVISACEA : le cinA©ma, 2™ AOdition et la promotion dans la distribution. Pour les deux premiers
secteurs, 1&€™interdiction de publicitA© tA©IACvVisA©e devait permettre de protAOger les petits
producteurs, incapables de mobiliser les budgets quaE™impose une campagne publicitaire A la
tA©IA©vision, face au rouleau compresseur des gA©ants mondiaux du cinA©ma comme de
|la&€E™A©dition littA©raire. Pour la promotion dans la distribution, 1&€™argument est da€™abord
A©conomique car il S%€™agit de 12€™un des postes les plus importants de dA©penses des distributeurs
dans la publicitA© locale, notamment A la radio. Mais le CSA, qui n&€™a pas de vAG©ritables
prA©rogatives A©conomiques, ne peut au mieux que proposer da€™ouvrir le dA©bat.

LaE™affaire est autrement plus sA©rieuse quand ca€™est |&€™AutoritA© de la concurrence qui se
prononce sur les marchA©s des mA®©dias. Entre-temps, |&€™obstacle politique aura par ailleurs AOtA©
levA©. PubliA© le 4 octobre 2018, le rapport des parlementaires Aurore BergA®© et Pierre-Y ves Bournazel
sur la A«A Mission da€™information sur une nouvelle rA©gulation de la communication audiovisuelle A

|&€™heure numA©riqueA A» propose da€™expA©rimenter durant dix-huit mois la publicitA©
gA©olocaisA©e et segmentA©e et la publicitA© pour le cinA©ma A la tA©IA©vision. La promotion
dans la distribution ne fait pas, en revanche, partie des propositions. Ce n&€™est pas le point de vue de
|lAE™AutoritA© de la concurrence qui, dans un avis du 21 fA©vrier 2019, appelle A franchir le pas de la
dA©rA©gulation de toute urgence.

Pour |la prA©sidente de 2™ AutoritA© de la concurrence, 1sabelle de Silva,A A«A nous sommes face A
une disruption au moins aussi forte que celle qua€™a pu connaA®tre le secteur des taxis avec
la€™arrivA©e da€™Uber ou le secteur hA'telier avec 1&€™irruption dA€™AirbnbA A».A A€ |&€™heure
de Netflix, une rA©forme urgente de |&€™audiovisuel SA€™imposerait donc qui devrait en partie passer par
dA©cret afin de la mettre en A“uvre le plus rapidement possible, la nouvelle loi arrivant dans un second
temps. Le constat est sans appelA : les chaA®nes franA8aises sont dA©sormais victimes da€™un effet de
ciseau parce quaE™elles sont confrontA©es da€™une part A la hausse des coAx»ts des programmes et,
da€™autre part, A la baisse de leurs recettes, QUAE™il SAE™agisse de publicitA© ou da€™abonnements.
L&E™AutoritA© de la concurrence prA©conise en consA©quence uneA A«A libAOration des obligations
pesant exclusivement sur les opAOrateurs historiques tant en matiAre de publicitA© que de
programmesA A». Pour ce faire, le dA©cret du 27A mars 1992 sur la publicitA© et le dA©cret du 2 juillet
2010 sur la contribution au financement de la production audiovisuelle et cinA©matographique devraient
A3re modifiA©s de toute urgence.

DIFFICILE DE DISTINGUER, A€ TERME, REPLAY ET VIDA%.0O A€ LA DEMANDE, CE
QUI IMPOSE DE REPENSER LA NATURE DE LA CONTRACTUALISATION ENTRE
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LES PRODUCTEURS ET LES A%.DITEURS

En ce qui concerne la publicitA©, 14€™AutoritA© de la concurrence concentre |1&€™attention sur le
pA©rimA-tre du marchA© pertinent pour penser la rA©gulation. Jusqua€™ici distinguA©s, le marchA©
de la publicitA© A la tAGIA©vision et le marchA© de la publicitA© en ligne se caractA©riseraient
dA©sormais par leurA A«A convergence croissanteA A».A DA's lors, les contraintes propres A la seule
publicitA© tA©IAGvisuelle deviennent pA©nalisantes pour les chaA®nes, d4€™0A? la recommandation
de revenir sur les secteurs interdits de publicitA© A latA©IA©vision comme d&€™autoriser |a publicitA©
dite segmentA©e et adressA©e A la tAGIAG©vision. L&E™ensemble de ces mesures devrait entraA®ner
des recettes publicitaires suppl A©mentaires comprises entre 150 et 400 millions d&€™euros sur trois ans
pour les secteurs interdits, et de 200 millions d&€™euros pour la publicitA© segmentA©e. Si les marchA©s
publicitaires convergent, alors il faut en effet que les chaA®nes aient les mA2mes outils que les acteurs de
|&E™internet pour valoriser leurs audiences auprA”s des annonceurs. LAE™AutoritA© de la concurrence
A©carte par ailleurs [&8€™argument d&€™un siphonnage possible des recettes publicitaires de la presse
locale et des radios en cas da€™assouplissement de la rA©glementation. Ces mA©dias sont auss
concurrencA©s par 1a€™internet, et I&€™objectif est bien de donner aux mA©dias historiques les moyens
de rA©sister face aux offres publicitaires en ligne. Cette libA©ralisation devrait donc conduire A renforcer
la part de marchA®© publicitaire de latA©IA©vision en suscitant des dA©penses nouvelles des annonceurs.

Le deuxiA"'me pan de recommandations concerne les relations entre les A©diteurs et les producteurs.
L&E™AutoritA© de la concurrence rappelle que le financement de la production audiovisuelle et
cinA©matographique dA©pend en partie de la bonne santA© des chaA®nes, leurs obligations de
contribution A la production A©tant indexA©es sur leur chiffre da€™affaires. Or |&€™AutoritA©
considA"re que le principe de la production indA©pendante tel quaE™il est actuellement dA©fini fragilise
les A©diteurs en ne leur garantissant que des droits de diffusion limitA©s dans le temps, ce qui exclut
notamment |&€™exploitation en ligne des A“uvres sous forme de catalogue. Si 1&8€™AutoritA© de la
concurrence ne revient pas sur le principe da&€™indA©pendance, elle considA re en revanche quaE™il sera
de plus en plus difficile de distinguer, A terme,A replayA et vidA©o A la demande, ce qui impose de
repenser la nature de la contractualisation entre les producteurs et les A©diteurs. De la mA3me maniA're
que les droits pour leA replayA sont dA©sormais associA©s aux droits de diffusion sur le service
linA©aire, 1A€E™AutoritA© de la concurrence propose da€™A®Otendre la possibilitA© pour les A©diteurs
de chaA®nes de nA©gocier auss avec les producteurs 1&€™association des droits A |a demande avec les
droits linA®©aires, conditionA sine qua nonA de la constitution d4€™une offre exclusive en ligne comme le
prA©voit par exemple le projet Salto (voirA La rem nA°49, p.52). LAE™AutoritA© propose enfin un

aignement de la rA©glementation franA8aise sur les standards europA©ens, ce qui passerait A terme par
un relA"vement progressif du seuil de production dA©pendante et par la qualification purement
capitalistique de 13€™indA©pendance, supposant da€™exclure de 1&€™indA©pendance le critAre
Ao©ditorial. Enfin, 12€™AutoritA© de la concurrence recommande une mutualisation des obligations entre
cinA©ma et audiovisuel au sein des groupes afin qud€E™ils puissent fIA©cher massivement leurs
investissements sur certains types de programmes, 18€™AutoritA© envisageant clairement un flA©chage
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des obligations de financement du cinA©ma par les chaA®nes en clair vers |e financement de SA©ries haut
de gamme. A€ 1&€™ A©vidence, |alogique A©conomique se heurteici A des objectifs politiques distincts,
ce quaE™atteste par ailleurs larA©forme du financement de |&€™aide A la production audiovisuelle par le
CNC.

LA RA%GULATION DES MARCHA%.S EST INEFFICACE CAR ELLE N3™ANTICIPE
PASASSEZ LESBOULEVERSEMENTS

Enfin, prenant en considA©ration 15 ™existence d4€™une concurrence mondialisA©e venant des services
de svVoD, 1&€™AutoritA© de la concurrence se prononce elle aussi pour un assouplissement des conditions
de programmation des chaA®nes, avec notamment la suppression des A<«A jours interditsA A» de
cinA©ma A la tA©IAOvision, et elle ouvre le dA©bat sur un assouplissement du dispositif
anticoncentration en France.

Entre enjeux A©conomiques et culturels, quelles prioritA©s ?

S 1&E™analyse des marchA©s de la production et de la tA©IA©vision est sans appel de la part de
|lAE™ AutoritA© de la concurrence, il reste que les dispositifs associA©s aux quotas, aux secteurs interdits
de publicitA©, aux A«A jours interditsA A» sont auss des dispositifs qui relA vent de la politique
culturelle. En prA©servant les recettes publicitaires des mA®©dias locaux, c&™est le pluralisme de
|&€™information qui est soutenu. Avec les jours interdits de cinA©ma A la tAGIA©vision, caBE™est
|&E™existence daE™un rA©seau dense de salles qui est dA©fendue avec, en cascade, la possibilitA©
da€™une exposition correcte de la crA©ation cinA©matographique. Le mA2me objectif de diversitA©
culturelle justifie 1&E™existence des quotas et du principe da€™indA©pendance afin de faciliter la
circulation et donc 1&€™exposition des A“uvres. LAE™A®©quilibre A trouver entre enjeux de politique
culturelle et rA©gulation optimale des marchA©s est donc toujours difficile.

Parfois, la rA©gulation des marchA©s est inefficace car elle na€™anticipe pas assez les bouleversements
auxquels les acteurs rA©gulA©s seront pourtant soumis. Le signa da€™alarme lancA© par
l&E™AutoritA© de la concurrence va de ce point de vue A contre-courant de son conservatisme
da€™autrefois quand elle avait refusA© en 2012 au Groupe Canal+ de conserver 1a€™exclusivitA© des
sA©ries quaE™il finance pour ses services de vidA©o en ligne (voirA La remA nA°24, p.69). Ces

injonctions ont eu pour effet, selon Maxime Saada, prA©sident du directoire, deA A«A rayer dela carteA A»
A le service de sVoD du groupe, CanalPlay, totalement dA©passA© par Netflix. Depuis, IAEE™AutoritA© a
assoupli ses injonctions (voirA La remA nA°44, p.5), redonnant ainss A Canal+ les moyens de ses

ambitions dans la sVoD. Outre ses services en ligne structurA©s dans MyCanal (voirA La rem nA°49, p.52
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), le groupe ainaugurA®©, le 11 mars 2019, son nouveau service de sVoD baptisA© Canal+ SACries. Si ce
service nd€™est pas considA©rA© comme concurrent de Netflix, 1&€™offre alternative du Groupe Canal+
restant sa chaA®ne A©ponyme avec sa programmation thA©matique, montre quaE™il SAE™agit bien
d&€™un nouveau service de sVoD qui joue la carte de la production franA8aise. Le Groupe Canal+ investit
en effet 80 millions d&€™euros chagque annA©e dans les sA©ries et dispose dA&E™un catalogue important
de crA©ations originales qui vont A%re basculA©es progressivement sur Canal+ SAOries, le service
proposant entre 80 et 90 %A daE™exclusivitA©s, principalement des SA©ries franASaises et
europA©ennes mA3me sA3E™il accueillera aussi les sA©ries de ShowTime, FX et Warner. Avec un prix
daE™entrA©e A 6,99 euros par mois, le service est moins cher que Netflix et doit pousser ses utilisateurs
A opter ensuite pour les offres enrichies de Canal+.

De ce point de vue, 1&8€™all A gement des injonctions permet dans ce cas |14€™A©mergence d&€™une offre
oA lapart la plus attirante du catalogue na€™est pas d&€™abord amA®©ricaine, ce qui est le cas de Netflix,
mA3me si ce dernier devra europA©aniser en partie son catalogue, une fois la directive SMA transposA©e
en France. Cet alA©gement renforce A©galement 14€™intA©rAa pour Canal+ da€™investir de plus en
plus dans les sA©ries parce qUAE™:il sait qUAE™il pourra dA©sormais les exploiter sur la totalitA© de ses
services, ce qui soutient IA encore le financement de la production nationale de sA©ries. Enfin, le
lancement de Canal+ SAGries devrait potentiellement amA®liorer la rentabilitA© du groupeA : les
sAGries AGtant financA©es da€™abord pour Canal+ et exploitA©es sur ses diffAOrents services, elles
seront en grande partie amorties quand elles basculeront sur Canal+ SA©ries, mA2me si Canal+ SACries
devra aussi acheter ses propres sA©ries exclusives.

CaE™est le mA3me pari quaE™a fait le Centre national de la production cinA©matographique (CNC) en
misant sur |&€™alliance possible entre les nouveaux marchA©s et le soutien A la crA©ativitA©. En
gpprouvant, le 29A novembreA 2018, un plan d&€™A©conomies de 30 millions d&€™euros sur les aides
A la production audiovisuelle, le conseil d4€™administration du CNC a entA©rinA®© les choix pollthues
de 1&€™institution. Prenant acte de |&€™augmentation continue du volume de production des sA©ries en
France (plus 16 %A en quatre ans), alors que les taxes qui financent le CNC ont un rendement stable, le
CNC a dA©cidA© daE™A®©conomiser principalement sur les feuilletons quotidiens pour renforcer A
|&€™inverse son soutien aux sA©riesA A«AtrA’s qualitatives A vocation internationaleA A». 1l SBE™agit
ici de favoriser les producteurs qui misent sur |1a&€™exportation de leurs sA©ries et SB€™inscrivent dans une
perspective internationale, seule A mAame de permettre I4€™amortissement des projets les plus ambitieux,
comme le fait Netflix. Le CNC rappelle toutefois que ce flIA©chage passera par des aides sA©lectives
quand les aides automatiques reprA©sentent encore 80 %A du soutien du CNC A la production
audiovisuelle.

LE CRITA"RE DE PRODUCTION INDA%PENDANTE, DANS LE CINA%MA COMME
DANS L&™AUDIOVISUEL, N&€™INCITE PAS LES CHAAZNES A€ FINANCER DES
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PROJETS A€ VOCATION INTERNATIONALE

LancA© A |&E™occasion du festival SA©ries Mania A Lille le 28 mars 2019, le plan A«A sA©riesA A»
du CNC confirme cette tendance. Les sA©ries originales qui entrent dans la logique industrielle de
production engagA®©e par Netflix, avec la mise A disposition de saisons dans des intervalles trA”s brefs,
seront plus aidA©es que les autres. Un bonus financier sera dA©sormais accordA© aux sA©ries respectant
les formats retenus A 12€™A®©chelle internationale (20 et 52 minutes), ainsi quaE™aux sA©ries dont la
production de la saison 2 sera lancA©e avant la diffusion de la saison 1, et cela afin de sB€™aligner sur les
rythmes de sorties constatA©s sur les grands services de sVoD.

L&E™exemple de Netflix semble inspirer le CNC A plus d&€™un titre. Alors que la politique de soutien au
cinA©ma n&E™est pas touchA©e par les mesures d4€™ A©conomies, un renforcement des aides aux films
de genre, A savoir les films d4€™horreur, les comA©dies musicales ou encore la science-fiction, a AOtA©
confirmA®©, conduisant le CNC A prendre une position A©minemment politique sur la question du 7€A art
en France. Les films de genre font le succAs des services de sVoD alors que les chaA®nes comme les
rA©seaux de salles les ignorent parce quaE™ils visent des cibles trop A©troites. En les soutenant au titre de
|&€™aide au cinA©ma, le CNC ouvre la possibilitA© da€™une reconnaissance comme film de cinA©ma
A des productions qui ne sont pas sorties en salle et qui A©chappent donc A la chronologie des mA©dias.
A€ Cannes, le festival a prAOfACGrA© A |1a8€™inverse exclure ces films de sa compA®tition, justement
parce qUAE™ils ne sA€™inscrivent pas dans le contexte de valorisation A©conomique imposA©e par la
chronologie des mA®©dias (voirA La remA nA°44, p.38). Le CNC fait donc ici e choix de la crA©ativitA©
contre la rA©gulation nationale du marchA©. CaE™est aussi un pari sur la capacitA© du cinA©ma
franA8ais A rA©pondre aux attentes de publics internationaux dans des genres oAl la production
mondialisA©e est bien reprA©sentACe.

En effet, la rA©gulation nationale a toujours favorisA© en France les productions difficilement
exportablesA : |e critAre de production indA©pendante, dans le cinA©ma comme dans |1&€™audiovisuel,
naE™incite pas les chaA®nes A financer des projets A vocation internationale car elles ne sont pas
intA©ressA©es par la vente des droits A 14€™AGtranger (voirA La remA nA°45, p.74). En limitant son
soutien aux feuilletons quotidiens et en favorisant les films de genre, le CNC indique la nA©cessitA© pour
les producteurs de changer da€™horizon et da&€™A©tendre leurs ambitions au-delA des frontiA res
hexagonales. Les chiffres parlent d&€™eux-mA3mes. Selon Unifrance, 40 millions de tA©IA©spectateurs
ont vu des films franA8ais A 1&€™A®tranger en 2018, deux fois moins quaE™en 2017, faute de la
superproduction de Luc Besson. Ca€™est trA”s peu, mA3me s le cinA©ma franA8ais est au deuxiA 'me
rang des exportations mondiaes, parce quaE™il ndE™y a pasA A«Ade gros concurrents derriAre
nousA A»A selon Isabelle Giordano, directrice gA©nA©rale d4€™Unifrance citA©e parA Le Figaro. Cette
faible attractivitA© des films franA8ais pour les spectateurs A©trangers se retrouve de maniA re beaucoup
plus marquA©e dans les catalogues des services de sVODA : sur iTunes et Netflix en Europe, les films
franA8ais ne reprA©sentent que 3,5 %A des films du catal ogues€!
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Dans ce cas, les effets conjuguA©s du marchA© et de la rA©gulation pourraient toutefois inverser la
tendance, ce que donne A penser le bilan du 2018 du cinA©ma publiA© par le CNC. Ce dernier confirme
la baisse du financement du cinA©ma par les chaA®nes de tAGIAOvision, laguelle est mA©canique car
elle est liA©e au repli du chiffre da&€™affaires des chaA®nes sur lequel sont indexA©es les obligations de
financement. Ainsi, le financement du cinA©ma par les chaA®nes est passA© de 373 millions d&€™euros
en 2012 A 292 millions da€™euros en 2018 (-22 %). Pourtant, le cinA©ma franA8ais est toujours
financA© A hauteur de 1,02 milliard d&€™euros, un montant stable dans le temps. Ca£™est quaE™entre-
temps le crA©dit d3€™impA 't a pris le relais dans |e financement des films, cette moins-value fiscale pour
|&E™ A%otat favorisant les financements A©trangers pour des films tournA©s en France. Or, en aidant les
coproductions internationales, le crA©dit da&€™impA’t favorise 1&€™internationalisation du cinA©ma
franA8ais. Certes, les politiques qui comptent sur le crA©dit d&€™impA’t pour soutenir la crA®©ation
rencontrent vite leurs limites qui sont celles du dumping fiscal entre A%otats. Au moins mA®©ritent-elles
da€E™ Aatre mobilisA©es en sus des circuits classiques de financement de la production par les distributeurs,
ce A quoi sB€™est auss employA© le CNC en A®largissant aux plateformes vidA©o la taxe sur les
hA©bergeurs de vidA©o en ligne (voirA LaremA nA°41, p.18).

Il reste que ces initiatives ne rA glent pas structurellement le problA“me de dA©sA©quilibre constatA©
entre les acteurs rA©gulA©s et les acteurs non rA©gulA©s. L&E™importance d4€™un arbitrage rapide 1A

0A! les logiques du marchA© ne contribuent pas nA©cessairement A soutenir la politique de diversitA©
devient donc essentiel parce que 1&€™urgence est constatA©e de maniAre unanime. En attendant la future
loi audiovisuelle, les premiers signaux indiquent que les logiques de marchA®© et la crA®©ation de filiA res
industrielles pour la production et la diffusion risquent da€™A&re favorisA©es. CaE™est ce que propose le
rapport du producteur Dominique Boutonnat remis au prA©S|dent de la RA©publique qui porte sur
|&€™incitation A |&€™investissement privA© dans le cinA©ma et 18€™audiovisuel et vise donc A

renforcer le poids des acteurs A©conomiques au dA®©triment des dispositifs de soutien. CaE™est
A©gaement ce que semble indiquer la crA©ation du fonds da€E™investissement pour les entreprises
culturelles et crA©atives. AnnoncA© le 13 mai 2019, le jour oA? le rapport Boutonnat a AOtA© rendu
public, ce fonds sera gA©rA© par BercyA viaA Bpifrance et par 1&€™Ifcic. |l ne sera pas gAOrA®© par le
ministA re de la culture€!
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